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Séance 31:  Une approche multilatérale du commerce équitable est‑elle possible?  Le point de vue des parlementaires
Sous‑thème III:  Le rôle des acteurs non étatiques dans le renforcement du système commercial multilatéral

Modérateur

M. Hervé Cronel, Conseiller spécial chargé de l'économie et du développement durable, Cabinet du Secrétaire général, Organisation internationale de la francophonie (OIF)
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M. Mbuku Laka, Vice‑Président, Commission de la coopération et du développement, Assemblée parlementaire de la francophonie (APF)

M. Germinal Peiro, Membre, Assemblée nationale française
Débat organisé par
APF
Rapport rédigé par
Division de l'information et des relations extérieures, OMC
26 septembre 9 h-11 h
Résumé
Dans un monde multipolaire en évolution rapide, dans lequel la prospérité économique se déplace progressivement vers l'Est et le Sud, et où les ressources naturelles sont de plus en plus limitées, la coopération internationale traverse une crise majeure.  L'émergence de pays tels que l'Afrique du Sud, le Brésil, la Chine et l'Inde, associée au déclin relatif des puissances économiques traditionnelles, a ouvert de nouvelles perspectives, comme en témoigne la croissance sans précédent des échanges Sud‑Sud au cours de la dernière décennie.  Mais dans le même temps, de nouvelles tensions sont apparues, notamment entre les pays affichant des excédents commerciaux considérables et ceux dont les déficits commerciaux se creusent.  Ces tensions ont une incidence sur les négociations internationales, en particulier dans le domaine du commerce, mais aussi dans d'autres domaines comme le changement climatique et la souveraineté alimentaire.
Le commerce équitable est un partenariat commercial fondé sur le dialogue et la transparence.  C'est pourquoi les parlementaires francophones sont convaincus qu'avec l'avènement du multilatéralisme, les pays du Sud ne peuvent véritablement se développer que dans le cadre d'une coopération multilatérale renforcée.  C'est dans cet esprit que la Francophonie soutient les efforts de tous ses membres, notamment des pays les moins avancés (PMA), pour relancer les négociations commerciales multilatérales à l'OMC afin que les pays en développement puissent au moins participer réellement à l'économie mondiale, conformément aux objectifs du Programme de Doha pour le développement.  L'objectif de cet atelier est de faire connaître et confronter les différents points de vue sur cette question, y compris ceux des parlementaires sur leur engagement en faveur du multilatéralisme en général et du commerce équitable en particulier.
1.
Exposés des intervenants
a)
M. Mbuku Laka, Vice‑Président, Commission de la coopération et du développement, APF
La séance a été ouverte par M. Laka, qui a fait part de son point de vue sur le développement du commerce équitable dans son pays, la République démocratique du Congo (RDC), et celui de l'APF, qui considère le commerce équitable comme une option à explorer en Afrique francophone.  Son bref exposé a porté sur deux thèmes généraux:  les difficultés qu'une approche hétérogène du commerce équitable soulève pour les pays africains;  et la nécessité de soutenir et préserver la "souveraineté alimentaire".
Selon M. Laka, les États africains, comme la RDC, ont beaucoup de mal à développer le commerce équitable et les cultures biologiques.  En l'absence de normes harmonisées, les mesures à prendre pour obtenir la certification sont coûteuses pour les producteurs.  Ces difficultés ont été confirmées par le représentant d'une organisation non gouvernementale (ONG) qui travaille avec les agriculteurs en Afrique de l'Ouest.  M. Laka a suggéré qu'une nouvelle approche était nécessaire pour rendre les normes plus accessibles, notamment en institutionnalisant davantage ces systèmes.

À plusieurs reprises, M. Laka a dit que la "souveraineté alimentaire" était un problème majeur pour son pays et pour d'autres pays africains.  Selon lui, la libéralisation rapide des marchés agricoles peut conduire à des situations précaires, dans lesquelles des pays comme la RDC ont du mal à subvenir à leurs besoins.  Le commerce équitable pourrait servir à accroître les revenus des producteurs, et donner ainsi les moyens d'assurer la "souveraineté alimentaire".
b)
M. Germinal Peiro, Membre, Assemblée nationale française
M. Peiro a centré son exposé sur l'expérience du commerce équitable et des produits biologiques des consommateurs français.  Il a dit, comme M. Laka, qu'il fallait assurer la "souveraineté alimentaire" et que les États devaient pouvoir nourrir leur population.  M. Peiro a insisté sur les problèmes environnementaux auxquels l'agriculture est confrontée et sur son rôle dans la dégradation des habitats, notamment par la pollution des cours d'eau.  Il a souligné que la production et la consommation alimentaires devraient avoir une base plus locale, compte tenu de l'épuisement des ressources en combustibles fossiles, et qu'il fallait des systèmes d'étiquetage plus précis et plus transparents.
2.
Questions et observations de l'assistance
En sa qualité de modérateur, M. Hervé Cronel, Conseiller spécial auprès du Secrétaire général de l'OIF, a répondu aux questions de l'assistance.  Un participant a avancé que l'agriculture biologique était en fait plus nocive pour l'environnement que les méthodes traditionnelles.  M. Peiro a défendu l'agriculture biologique, en soulignant qu'elle permettait de réduire les rejets d'effluents chimiques dans les cours d'eau, tandis que M. Cronel a présenté le Brésil comme un exemple de pays conciliant les techniques d'exploitation agricole à grande et à petite échelle.
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